Résolution du CCE dans le cadre de l’ouverture d’un Droit d’Alerte

Le CCE, confronté au projet d’externalisation de la plus grande partie des services clients, exprime les motifs de préoccupation suivants dans le cadre de l’article L.432-5 du Code du Travail :

· Constatation d’une panne stratégique persistante : SFR, après avoir collectionné les échecs (Cegetel, NSI, amendes pour pratiques anti-concurrentielles, lenteur extrême du rachat de Télé 2), et faute de création/innovation, ne trouve plus que l’externalisation pour donner l’illusion de l’action et de l’existence d’une politique d’entreprise.

· Irresponsabilité de la Direction SFR, qui par ce projet, met en péril l’image de l’Entreprise et la motivation de tous les salariés.

· Conséquences du projet sur la capacité de SFR à faire preuve de créativité et de l’innovation nécessaires dans un contexte concurrentiel moins favorable qu’autrefois.

· Absence de toute justification financière au projet et d’un retour sur investissement pour SFR, qui demeure par ailleurs une des entreprises françaises les plus profitables (40 euros de cash produit pour 100 euros de chiffre d’affaires).

· Conséquences à moyen terme des externalisations sur l’emploi des salariés transférés, compte tenu des pratiques sociales des opérateurs de centre d’appels (turnover important, répression syndicale, etc) et de la durée déterminée des accords projetés.

· Avenir des différents éléments du statut collectif que les repreneurs mettront en cause ou dont la dénonciation sera automatique du fait du transfert.

· Conséquences dommageables de l’externalisation sur la qualité de la relation clientèle, dont le caractère prioritaire est pourtant affirmé.

· Cynisme de la communication de la Direction, qui présente son projet comme une manifestation de l’esprit GPEC, alors même qu’à aucune des réunions de la commission relations clientèles mise en place par l’accord il n’a été fait mention des faits ou perspectives qui aujourd'hui, selon la direction,  justifient l’externalisation.

· Trahison par la Direction de l’Entreprise des engagements pris au titre de l’accord GPEC, qui prévoyait « le maintien d’une stabilité globale des effectifs du Groupe SFR à compter de la signature du présent accord »

· Projets futurs que pourrait mettre en œuvre l’Entreprise et leurs conséquences sur les salariés : externalisation ou centralisation géographique du réseau, plan social pour les fonctions marketing et communication, devenir du centre de Massy, devenir des autres métiers de SFR Services Clients, des fonctions supports, des métiers de SRR…

Toujours dans le cadre de l’article L.432-5, le CCE pose les questions suivantes dont les réponses écrites devront être apportés de droits lors de la réunion du 5 juin :

1. Quelles sont les modalités juridiques et financières précises du projet ? Quel sera l’impact de l’opération sur les comptes de SFR à court, moyen et long terme ? Quels engagements réciproques sont pris avec les repreneurs ?

2. Quelles sont les conséquences sociales précises du projet à court, moyen et long terme pour les salariés transférés (emploi, statut collectif, rémunération) compte tenu de la nature des repreneurs et des engagements pris ?

3. Quel est le profil, la stratégie et la capacité de développement des repreneurs, ainsi que leur capacité à pérenniser l’emploi à moyen et long terme ?

4. Quelle est la stratégie de développement de SFR ? Quelles initiatives entend prendre la Direction de SFR en termes de stratégie et d’organisation à l’avenir ? Quelles en seront les conséquences pour l’emploi et les compétences ? Quel crédit conserve-t-elle et quelle confiance peut-on lui accorder ? Quels recrutements SFR compte-t-il effectuer pour parvenir à la stabilité de l’emploi défini par l’accord GPEC malgré le départ de près de 2 000 salariés ?

5. Quelle valeur ajoutée réelle les dirigeants de l’entreprise sont-ils capables d’apporter à une entreprise qui doit faire preuve d’innovation et de créativité dans un contexte qui l’exige de plus en plus ? Quels sont les intérêts personnels des dirigeants dans la réussite du projet d’externalisation, qu’il s’agisse de bonus, de stock options, de distribution gratuite d’actions ou d’autres avantages ?

Cette résolution a été portée aux voix et a été approuvée à l’unanimité des 19 votants.
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